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Résumé 

L’objectif de cet article est de montrer comment les modes d’accès à la terre dans les quartiers 
périphériques situés dans la commune d’arrondissement de Yaoundé V se sont développés dans une 
illégalité flagrante. Pour y parvenir, la méthode hypothético-déductive a permis d’enquêter 396 ménages 
par questionnaire et entretien semi directifs dans les quartiers Nkolmesseng 1, Ngona, Essessal-Akok 
et Abom. L’analyse des données collectées a été faite par la méthode de la statistique descriptive. Les 
résultats montrent que, le mode par excellence en vigueur dans ces types de quartiers est l’accès informel 
à la propriété foncière dû au dualisme juridique et au niveau de vie des ménages. Face à cette situation, 
il parait important de penser à une planification urbaine s’appuyant sur une gestion participative des 
modes d’accès aux ressources foncières dans les quartiers périphériques.  
Mots clés : Accès à la terre, ressource foncière, réseau informel, quartiers périphériques et 
l’arrondissement de Yaoundé V  

 Abstract 

 The objective of this article is to show how modes of access to land in the peripheral 
neighborhoods located in the Yaoundé V district commune have developed in a blatantly illegal manner. 
To achieve this, the hypothetico-deductive method was used to survey 396 households by questionnaire 
and semi-structured interviews in the Nkolmesseng 1, Ngona, Essessal-Akok and Abom 
neighborhoods. The analysis of the data collected was done using the descriptive statistics method. The 
results show that the mode par excellence in force in these types of neighborhoods is informal access to 
land ownership due to legal dualism and the standard of living of households. Faced with this situation, 
it seems important to think about urban planning based on a participatory management of the modes of 
access to land resources in the peripheral districts.  
Key words: Access to land, land resources, informal network, peripheral neighborhoods and the 
Yaoundé V district  
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Introduction 

Encore appelées sols, les terres sont le support de toutes les 
activités qui se déroulent à la surface du globe. On distingue 6 
principaux modes d'accès aux terres dans l'espace urbain africain à 
savoir : la possession de fait, la location, le don, l'héritage, l'achat et 
l'octroi des terres par l'Etat Petnga (2011). Dans la plupart des villes 
africaines, en matière de contrôle et de régulation foncière, l’Etat fait 
face à de nombreuses difficultés. En effet, il existe un droit foncier 
coutumier et un droit foncier écrit. Par ailleurs, la propriété coutumière 
reste prépondérante dans la majeure partie des cas comme le relève 
Vennetier (1991).  

L’histoire foncière du Cameroun est marquée par une succession 
de jalons ayant contribué à définir la réalité qu’on observe aujourd’hui 
au Cameroun. P. Tchawa (2009) quant à lui estimait déjà qu’en Afrique, 
peut-être plus qu’ailleurs, la terre a des dimensions qui vont au-delà de 
la production, telles que les dimensions culturelles et anthropologiques. 
En ce qui concerne la gestion foncière dans la ville de Yaoundé, il existe 
un flou dans ce domaine partagé entre le droit coutumier et c’est le 
droit coutumier qui est le plus appliqué dans les transactions de terrain 
les plus courantes Le Roy (2005). L’offre foncière formelle ne répond 
pas à la demande d’une population de plus en plus nombreuse dans les 
villes, ce qui a pour corollaire le fait de laisser libre cours au marché de 
l’offre informelle. L’Etat est impuissant face à cette situation, et est 
parfois réduit à tolérer les pratiques qui en découlent pour rejoindre 
l’idée de Durand-Lasserve (2010). 

Pour faire état des défaillances du système de gestion foncière au 
Cameroun partagé entre la modernité et la coutume, en prenant pour 
exemple la ville de Mbalmayo, Nguiekou (2010) relève les 
dysfonctionnements liés à l’application sur le terrain des différents 
modes de gestion. Certains modes de gestion précaire amènent le plus 
souvent les populations autochtones à reprendre les parcelles de 
terrains jadis vendues, (Sopca, 2006). On note bon nombre de cas de 
façon concrète, ainsi que de nombreux discours incitateurs aux 
violences. Ceci est plus observé dans les quartiers non lotis de la ville de 
Yaoundé. Le mode par excellence en vigueur dans ce type de quartier 
est l’accès informel à la propriété foncière. Il propose de ce fait une 
grille de lecture qui aide à la mise en cohérence de l’analyse dynamique 
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des modes d’accès au foncier pour le contrôle de l’espace, des actions 
collectives et des interventions publiques. 

 
1-Cadre spatial de l’étude 

La commune d’arrondissement de Yaoundé V est limitée au Sud 
par la commune d’arrondissement de Yaoundé IV, à l’Est et au Nord-
Est par La Commune de Soa et à l’Ouest par la Commune 
d’Arrondissement de Yaoundé I (figure 1).  

Figure 1 : Localisation de la commune de Yaoundé V 
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Cette étude porte essentiellement sur les quartiers 
Nkolmesseng 1, Ngona, Essessal-Akok et Abom situés dans la 
commune d’arrondissement de Yaoundé V, Région du Centre et 
chapeautée par la mairie de la ville de Yaoundé (CUY). Ces quartiers 
situés à la périphérie de la capitale politique du Cameroun sont 
essentiellement le résultat du desserrement du trop-plein des quartiers 
péricentraux. Etant pour les uns à la quête d’un abri et fuyant les loyers 
élevés pour d’autres, cette frange de la population a investi dans ce 
quartier des terrains coutumiers où règne l’insécurité foncière. 
L’acquisition des parcelles se fait selon des formes variées, découpées 
au gré des vendeurs, moyennant une somme négociable au mépris de la 
règlementation en vigueur. 

2. Méthodologie 

Dans la présente étude, la méthode hypothético- déductive a été 
adoptée. Deux types de données ont été collectées, traitées et 
analysées : il s’agit des données de sources primaires et secondaires. Les 
entretiens semi-directifs ont permis de se rapprocher de certains 
responsables de la Communauté Urbaine de Yaoundé (CUY) et du 
Ministère des Domaines, du Cadastres et Affaires Foncières 
(MINDCAF). Les récits de vie ont été réalisés auprès d’un échantillon 
plus réduit des chefs de village. Une enquête par questionnaire auprès 
des ménages a également été réalisée sur un échantillon de 396 ménages 
choisis de manière aléatoire et répartis dans quatre (4) 
quartiers périphériques de Yaoundé V à savoir : Abom, Essessal-Akok, 
Ngona et Nkolmesseng 1. Ensuite, le traitement de données collectées 
s’est à partir du logiciel SPSS version 20, et enfin un traitement 
graphique dans le tableur Excel 2013. En ce qui concerne le traitement 
des données iconographiques, les logiciels QGIS 3.12 et ArcGis 10.3.1 
ont été utilisés pour la production des cartes thématiques et le 
traitement des images satellites Google Earth.  

3 Résultats et discussion 

3.1. Les Modes d’accès à la terre à Yaoundé V 
Les données que nous avons collectées sur le terrain ont révélé 

que, plus de 95% des répondants étaient des détenteurs de terrain 
(tableau 1). Peu de locataires ont été enregistrés. Comment en aurait-il 
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pu en être autrement lorsque nous savons que nos zones d’intervention 
sont exclusivement situées dans les marges de la ville de Yaoundé ? 
Tableau 1 : Détention des parcelles à Yaoundé V 

Quartiers Détention d’une parcelle de 
terrain 

Total 

Non Oui 

Abom 0 55 55 

Essessal-Akok 0 129 129 

Ngona 1 45 46 

Nkolmesseng 1 3 163 166 

Total 4 392 396 

 Source : Enquêtes de terrain, mai-juin 2019 

Au regard du tableau 1, nous constatons que, sur les 396 
ménages enquêtés, 392 sont détenteurs d’une parcelle de terrain. On n’y 
rencontre presque pas de locataires car, ces quartiers se situant dans les 
marges périphériques sont encore très enclavés. Tout ceci, corrélé au 
mauvais état des voies de communication, n’encourage guère les 
populations à venir s’y loger. C’est en fait une occupation spontanée 
caractérisée par l’insuffisance des équipements collectifs. Ces quartiers 
ne sont reliés au reste de la ville que par un axe carrossable mal 
entretenu, très souvent raviné en saison de pluie. Les vois d’accès, 
lorsqu’elles existent, se terminent en cul de sac et nombre de maisons 
ne sont pas accessible en voiture (B Mougoue, 2003). 

Dans les quartiers périphériques de l’arrondissement de Yaoundé 
V, il a été constaté que, les modes d’accès à la terre se font selon 
différents principes, à savoir : par achat gré à gré, par arrangement, par 
cession, par concession et par don ou par héritage (figuré 2).  
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Figure 2 : Modes d’accès à la terre à Yaoundé V 

 
Source : Enquêtes de terrain, mai-juin 2019 

Il se dégage de la figure 2 que les modes d’accès à la terre dans 
les quartiers périphériques de Yaoundé V diffèrent en fonction des 
moyens dont dispose le chef de ménage, varie aussi d’un propriétaire à 
un autre, et dépend également du statut de tout un chacun (autochtones 
ou allochtones). De manière générale, ces modes d’accès à la terre dans 
la Commune de Yaoundé V peuvent être regroupés en plusieurs 
catégories.  

3.1.1. Droit de hache 
La possession de fait ou prescription acquisitive est l'acquisition 

des droits en vertu de l'occupation pendant une période déterminée. 
Dans certains pays, c'est parfois la seule méthode permettant à un petit 
cultivateur d'obtenir officiellement un droit d'accès à des terres vacantes 
ou abandonnées et de les mettre en valeur. C'est à priori un mode 
d'accès aux terres rurales mais le contexte africain d'urbanisation 
récente fait qu'on le retrouve également dans certains quartiers des 
villes. Les droits coutumiers s'acquièrent souvent par la hache ou par le 



142 
 

feu. On parle alors de droit de hache et de droit de feu. 
Coutumièrement, ce sont des droits inaliénables. Espace de rencontre 
entre les vivants et les morts dont le chef de terre en est l'intermédiaire 
incontournable, la terre est un don, un bien inaliénable et une source 
d'enracinement culturel et religieux. D’ailleurs pour la plupart des 
répondants, au moment de l’acquisition de leurs parcelles, l’espace était 
encore dominé par la forêt, des espaces vierges et même des cultures 
(tableau 2).  
Tableau 2 : Occupation du sol au moment de l'accès à la parcelle 

Quartiers Occupation du sol au moment de 
l'accès à la parcelle 

Total 

 
Espace 
vierge 

Cultures Forêt Maisons 

Abom 21 16 12 06 55 

Essessal 47 51 22 09 129 

Ngona 14 20 10 02 46 

Nkolmesseng 57 69 30 10 166 

Total 139 156 74 27 396 

   Source : Enquêtes de terrain, mai-juin 2019  

     Comme on peut bien l’observer à partir du tableau 2, au moment de 
l’acquisition de leurs différentes parcelles, l’espace pour 156 répondants 
(sur 396) était couvert de cultures, contre 136 pour des espaces verts et 
74 pour les forêts. Mais, il est tout de même important de prendre un 
peu de recul vis-à-vis de ces données car ces informations sont 
fonctions de l’ancienneté de leurs parcelles comme on peut bien 
l’observer sur la figure 3 ci-après :  
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Figure 3: Occupation du sol au moment de l’accès en fonction de 
l’ancienneté 

 
                               Source : Enquêtes de terrain, mai-juin 2019 

 A l’analyse de la figure 3, nous constatons que le couvert 
végétal subit de nombreux changement au fur et à mesure que les 
années passent. Déjà la majeure partie y réside depuis 10-20 ans, et à 
leur arrivée le sol était occupé soit par des cultures, soit encore vierges. 
Or, ceux qui s’y sont installés il y a plus de 30 ans y ont trouvé la forêt. 
Donc le couvert végétal prend des formes différentes au fil du temps.  

3.1.2. Achat individuel 
Bien avant la crise économique des années 1980, l’achat faisait 

déjà partie des stratégies légales d’accès au foncier dans les quartiers de 
l’arrondissement de Yaoundé V. Il s’agit ici d’une cession définitive de 
la propriété foncière contre de l’argent. Les prix variaient ici en 
fonction de la taille de la parcelle, de son emplacement, la situation 
financière du vendeur, et même le degré de parenté entre le vendeur et 
l’acheteur. 

Pour ce qui est de l’achat, à la base, les populations en manque 
de terre sont obligées de payer les parcelles directement aux chefs 
coutumiers ou à leurs notables. Avec la législation camerounaise, les 
ventes des terres se sont généralisées au point où en quelques décennies 



144 
 

seulement, les prix des terrains ont considérablement augmenté. 
L’analyse et l’interprétation de ces données doivent se faire avec 
beaucoup de réserves. En effet, cela ne voudrait sans doute pas dire 
qu’il s’agit d’une pratique faite en toute légalité car les documents 
justificatifs de l’achat de la parcelle montrent que peu de parcelles sont 
acquises avec un titre foncier. En effet, la majorité de ces populations 
sont installées selon un droit purement traditionnel détenant en grande 
majorité juste des certificats d’abandon des droits coutumiers (figure 4).  

Figure 4 : Documents coutumiers justifiant la propriété 

 
                               Source : Enquêtes de terrain, mai-juin 2019 
 

A la lecture de cette figure, on remarque que dans les quartiers 
étudiés, les certificats d’abandon des droits coutumiers apparaissent 
comme les principaux documents justificatifs de la propriété foncière, 
malgré le fait que ce document, n’ait aucune valeur juridique. Les 
certificats de vente se positionnement comme le 2ème document le plus 
présenté par les répondants. Mais pour d’autres, l’occupation répond 
bien à des exigences formelles et légales. Pour ceux-là, les documents 
en leur possession sont représentés par la figure 5 ci-après.   
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Source : Enquêtes de terrain, mai-juin 2019 

Contrairement à la 1ère catégorie d’acteurs, ceux-ci sont installés 
selon un droit bien légal et formel. A ce titre donc, les titres fonciers, 
bien que très peu nombreux sont les documents qui ont été les plus 
brandis par ces propriétaires. De même, vu les superficies parfois très 
réduites (parfois inférieures à 200 m²), les documents de morcellement 
figurent aussi parmi les justificatifs les plus brandis à Yaoundé V.  

3.1.3. Achat groupé 
C’est une forme d’accès qui se fait de plus en plus ressentir dans 

cette partie de la ville, et permet d’une façon ou d’une autre de faire 
face au problème de rareté et de compétitions foncières (figure 6).  
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Figure 6 : Principe de l’achat groupé 

 
           Source : Njouonang Djomo, 2019, reprise et adaptée par T. Céline 

En effet, au vu des difficiles conditions d’accès à la terre, les 
populations désireuses d’entrer en possession d’un lopin de terrain se 
mettent en groupe, unis (parfois) par des liens ethniques, familiaux et 
même amicaux, et au nom du groupe, accèdent à une moyenne ou 
grande parcelle de terrain. En effet, cette forme d’accès à la terre limite 
considérablement les dépenses pour le groupe car une seule procédure 
est engagée (peu importe le nombre de requérants). Il devient donc 
facile pour le groupe de supporter les frais nécessaires pour l’achat et 
l’immatriculation d’une parcelle.  

3.1.4. Héritage 
Par « héritage » on entend tout ce qui est transmis par voie 

successorale et faisant actuellement partie du patrimoine matériel ou 
culturel d’une personne ou d’une communauté. Les notions d’héritage 
et de moyens d’existence sont utiles pour cerner les aspects sociaux de 
la situation dans laquelle se manifeste un conflit foncier (dans un lieu 
précis, à un moment donné, en impliquant une population réelle et 
pour rappeler le rôle des facteurs culturels et psychologiques dans les 
conflits fonciers et leur résolution).  

Pour un étranger, le traitement était presque similaire à celui 
appliqué à la communauté. Un membre de la communauté avec l’aval 
du chef peut céder gratuitement moyennant de l’argent ou des biens en 
nature (vin, sel, etc.) une portion de son domaine à un étranger, 
toutefois, l’effondrement de la case d’un étranger sur ce site signifie le 
retour du terrain à la communauté comme le présente la figure 7. 
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Figure 7 : Principe de l’héritage des terres 

Source : Njouonang Djomo, 2019, reprise et adaptée par T. Céline 

 La figure 7 présente le mode d’accès à la terre par voie 
successorale. Ici, particulièrement dans la région du centre, toute 
personne peut entrer en possession d’un lopin de terre, ceci se faisant 
par ordre de priorité. Et comme on peut le constater à partir de cette 
modélisation, en matière d’héritage, la priorité est donnée à la 
descendance directe du chef de famille.  

3.1.5. Arrangement foncier 
Il s’agit ici des contrats passés entre des propriétaires 

autochtones, soucieux de sécuriser leurs terres, et des requérants 
susceptibles de financer toute la procédure d’immatriculation. Ainsi, 
d’une part, nous avons des propriétaires fonciers qui disposent de 
vastes superficies de terre, mais avec une insuffisance de moyens pour 
engager une procédure d’immatriculation, et d’autre part, un requérant 
qui dispose d’assez de moyens. Le principe ici consiste pour le 
propriétaire de s’engager avec un requérant qui prend en charge toute la 
procédure d’immatriculation contre un lopin de terre. Ce cas précis a 
été observé dans la localité de Ngona. La figure 8 l’explicite mieux.    
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Figure 8 : Principe de l’arrangement foncier 

 
                 Source : Njouonang Djomo, 2019 

A l’analyse de cette figure, nous constatons de façon générale 
que les détenteurs fonciers coutumiers par manque de moyen financiers 
pour immatriculer leur terrain, collaborent avec certains requérants 
fonciers plus nantis, pour la procédure d’immatriculation. En échange, 
le détenteur cède une parcelle de terrain au requérant. En outre, il a été 
aussi constaté des cas où les détenteurs coutumiers adressent plutôt une 
demande à tous ces requérants fonciers pour une contribution 
collective, cas rencontré dans le quartier Nkolmesseng 1 au lieu-dit 
Safari.    

3.2. Développement des réseaux informels 
Sur la production de l’espace urbain et les modes d’accès des 

populations de plus en plus nombreuses au foncier et les conséquences 
directes et indirectes de l’urbanisation anarchique des villes, certains 
auteurs ont insisté sur les mécanismes réguliers et irréguliers d’accès au 
sol dans les grandes villes du Cameroun et d’Afrique en général comme 
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Yapi Diahou (1991) ; Koffi Brou (2006) Assako Assako et Njouonang 
Djomo (2016). 

Les résultats de ces différents travaux rejoignent les nôtres car, 
en plus de ces modes d’accès réguliers à la terre, les populations ont 
tout aussi énuméré des pratiques qui sont en cours dans la Commune 
d’arrondissement de Yaoundé V, mais se sont développées dans une 
illégalité flagrante. Il s’agit entre autres :  

3.2.1. Des cas de malversations foncières 
Il s’agit ici des pratiques désuètes qui sont développées par les 

acteurs pour tirer meilleur profit des parcelles de terre. A titre 
d’exemple, au quartier Abom, le chef de quartier a relevé une situation 
litigieuse. Un propriétaire terrien ayant déjà vendu un certain nombre 
de parcelles a entamé une procédure de titrisation sans tenir compte des 
occupants. Il a alors été expliqué que dans ce cas, une démarche peut 
être entreprise avec l’appui d’un avocat afin d’annuler le titre foncier 
pour vice de procédure. Les médiateurs fonciers se sont engagés à 
suivre ce dossier. 
 

- Des cas de faux et usage de faux  
Il naît des stratégies d’usurpation lorsqu’au décès du prêteur ou 

du propriétaire de la parcelle mise en location, l’usurpateur s’attribue 
d’office la propriété des parcelles concernées. La stratégie d’usurpation 
de droit apparaît aussi dans certains cas d’héritage au décès du père de 
famille avec l’administrateur des biens. L’usurpation est aussi 
caractérisée par l’abus du droit d’aînesse ou de désaccords sur le partage 
de l’héritage foncier après décès du propriétaire. Aucun écrit n’étant 
disponible pour attester de la véracité des allégations servies, la terre 
peut revenir à l’usurpateur. Dans certains cas, la parcelle fait l’objet de 
litige qui se termine devant une instance d’arbitrage.  

- Des cas de trafic d’influence et corruption 
Dans ces quartiers périphériques, les populations procèdent très 

souvent à des ventes multiples et fictives de terrains, avec la complicité 
de certains agents immobiliers clandestins, et des techniciens 
corrompus de l’administration. D’un autre côté, des méthodes de 
contournement de l’Etat consistent à procéder à des bornages illicites 
de terrain non titrés, situés dans des zones déclarées non constructibles. 
Dans ce cas précis, les pots de vin, les dessous de table, sont des 
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éléments qui à eux seuls peuvent donner un ascendant considérable sur 
les autres acteurs en compétition.  

C’est dans cette optique que ces auteurs à la suite de ce travail 
placent la refonte des politiques en fonction d’un choix de la société 
entre intégration nationale et intégration ethnique ; et recommandent 
l’ouverture de débats populaires sur les orientations de la régulation 
foncière. L’approche sur la régulation foncière va permettre de 
comprendre les difficultés majeures dont font face l’Etat sur le flou qui 
existe dans ce domaine, l’offre informelle, les dysfonctionnements liés à 
l’application sur le terrain des différents modes de gestion. 

 
Conclusion 

Cette étude a permis de mettre à nu l’impact des modes d’accès 
au foncier dans la commune de Yaoundé V sur les pratiques illicites. 
Les modes d’accès à la terre notamment les achats de gré à gré, les 
arrangements, les cessions, les dons, les héritages ont donné lieu à des 
trafics d’influences débouchant sur des détournements d’héritage, 
double vente, remise en cause des accords passés, les déplacements de 
bornes, les empiètements, les contestation de limite, les absences de 
servitude, etc., sont à l’origine de la prolifération des conflits fonciers 
dans les quartiers périphériques de la Commune d’Arrondissement de 
Yaoundé (CAY) V. On fait face à une crise de l’autorité de l’Etat 
caractérisée par l’irrespect de la règlementation foncière. Ces problèmes 
fonciers se sont avérés être de véritables poisons pour la société car ils 
sont de plus en plus responsables des fractures sociales, du 
ralentissement du développement, de l’insécurité et de la vulnérabilité. 
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